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Fiche de présentation des modalités pour le 1er degré et le 2nd degré 
 
 

 
Pour le premier degré :  
 
Chaque circonscription se doit de construire le parcours d’éducation artistique et culturelle selon les 
orientations définies par le conseil d’école et le conseil école-collège en lien avec le comité local de pilotage où 
siège l’IEN de circonscription en charge du PEAC. Le respect des cinq grands principes  définis par la 
circulaire est recherché dans sa conception et sa mise en œuvre. 
L’expertise des conseillers pédagogiques départementaux en arts visuels et en musique est sollicitée pour le 
montage des actions et l’articulation avec les enseignements artistiques. En aucun cas les actions artistiques 
et culturelles périscolaires ne se substituent aux enseignements artistiques obligatoires. 
Après validation par l’inspecteur de circonscription, des conventions sont établies entre les intervenants locaux 
et l’académie pour permettre la mise en œuvre des projets en cohérence avec  les enseignements du premier 
degré d’une part et avec le second degré d’autre part.  
La commune accompagne les projets proposés et retenus par le comité local de pilotage. Parallèlement, celle-ci 
se rapproche des intervenants pour lesquels elle a envisagé une prise en charge. Les écoles ont à prévoir, avec 
la collectivité locale, les dépenses liées au transport d’élèves, à l’achat de matériel, au paiement des places de 
spectacle ou d’entrées de lieu culturel, ceci à l’exception de certains dispositifs disposant de moyens fléchés.  
L’IEN ou son représentant assure le suivi des projets mis en œuvre dans la circonscription en lien avec la 
délégation académique aux arts et à la culture (DAAC). Les conditions de mise en œuvre sont définies  dans 
une convention ou dans le volet d’éducation artistique et culturelle des projets éducatifs territoriaux (PEDT), ou 
encore dans les conditions de mise en œuvre du CLEA. 
 

 
 
Pour le second degré :  
 
Chaque établissement scolaire se doit de construire le parcours d’éducation artistique et culturelle selon les 
orientations définies par le conseil pédagogique dans le respect des cinq grands principes définis par la 
circulaire et des orientations prises par le comité local de pilotage où siège un chef d’établissement référent 
culture du bassin. 
Chaque établissement prendra en compte les pratiques, les rencontres, les connaissances antérieurement 
acquises. Les chefs  d’établissement veilleront lors de la confection des emplois du temps à ce que les plages 
horaires dédiées aux actions périscolaires artistiques et culturelles soient suffisantes pour permettre de réelles 
acquisitions. 
Les moyens financiers que vous consacrerez à la mise en œuvre du volet culturel sont à utiliser, prioritairement, 
pour les interventions artistiques et culturelles.  
Les établissements scolaires ont à prévoir la prise en charge des dépenses liées au transport d’élèves, à l’achat 
de matériel, au paiement des places de spectacle ou d’entrées de lieu culturel, ceci à l’exception de certains 
dispositifs disposant de moyens fléchés. 
Le suivi du volet culturel du projet d’établissement est assuré en lien avec la délégation aux arts et à la culture 
(DAAC) par le référent culture dans les lycées, par le documentaliste relais ou toute personne ayant une 
compétence validée par le chef d’établissement dans les collèges. 
 

 
 
En complément de ces dispositifs, les écoles, les collèges et les lycées peuvent bénéficier de résidences 
d’artiste en territoire scolaire (ARTS), sur appel à projets, à l’initiative de la direction des affaires culturelles, de 
projets mis en œuvre par les différents partenaires autour d’une structure ou d’une manifestation culturelle. Des 
financements conjoints permettent la prise en charge des interventions artistiques ou culturelles auprès des 
élèves. Les conditions de mise en œuvre sont définies dans une convention ou dans le volet d’éducation 
artistique et culturelle des projets éducatifs territoriaux (PEDT), ou encore dans les conditions de mise en 
œuvre du CLEA. 
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FICHE 1 - Le Comité territorial de pilotage  

de l’éducation artistique et culturelle 

 

 

 

 

Sa composition : 

 

 le recteur ; 

 le préfet de la région Nord – Pas-de-Calais ; 

 le directeur régional des affaires culturelles ; 

 le président du conseil régional ; 

 le président du conseil général du Nord  ; 

 le président du conseil général du Pas-de-Calais ; 

 le président de l’association des maires du Nord ; 

 le président  de l’association des maires du Pas-de-Calais ; 

 le directeur de la direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 le directeur de la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt. 

 

Ou leurs représentants 

 

 

 

 

Son rôle : 

 

Il remplace le COPREAC (comité de pilotage régional pour l’éducation artistique et culturelle) 

 

 Il se réunit une fois par an, à l’initiative du Préfet de région et du Recteur. 

 

 Il définit les grands axes stratégiques pour le développement de l’éducation artistique et culturelle. 

 

 Il impulse une dynamique auprès des acteurs locaux. 

 

 Il identifie les territoires de projets prioritaires. 

 

 Il veille à la mise en synergie des actions et des budgets. 

 

 Il peut initier des expérimentations et des actions innovantes.  

 

 Il définit des priorités et des modalités permettant la mise en œuvre du parcours d’éducation artistique et  

          culturelle, son suivi et l’évaluation de ses effets. 

 

 Il s’appuie sur les travaux  de la commission technique territoriale de l’éducation artistique et culturelle. 

 

 

  

 



FICHE 2 - La commission technique territoriale
de l’éducation artistique et culturelle

Sa composition     :

Sous la présidence conjointe du Recteur et du Directeur régional des affaires culturelles

 le recteur de l’académie ;

 le directeur régional des affaires culturelles ;

 l’inspecteur d’académie, Directeur académique des services de l’éducation nationale du Nord ; 

 l’inspecteur d’académie, Directeur académique des services de l’éducation nationale du Pas-de-Calais ; 

 le secrétaire général de l’académie ;

 le directeur de l’école supérieure du professorat et de l'éducation ; 

 le chef du service de l’action culturelle et territoriale  DRAC du Nord-Pas-de-Calais;

 le conseiller du Recteur pour le PEAC;

 le délégué académique aux arts et à la culture;

 le conseiller du DRAC pour l’éducation artistique et culturelle;

 le conseiller académique en recherche-développement, innovation et expérimentation;

 le représentant  de la région en charge  de la culture et des lycées;

 le représentant du département du Nord en charge de la culture et des collèges ;

 le représentant du département du Pas-de-Calais en charge de la culture et des collèges;

 le représentant de la direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale;

 le représentant de la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt;

 le directeur du centre régional de documentation pédagogique;

 le directeur inter régional de la protection judiciaire de la jeunesse Nord – Pas-de-Calais – Picardie – Haute-

Normandie;
 le directeur de l’agence régionale de la santé Nord – Pas-de-Calais; 

 l’IA-IPR, coordonnateur des enseignements artistiques;

 l’IA-IPR en charge de l’histoire des arts, du patrimoine et de la mémoire;

 l’IEN du 1er degré du Nord pour les enseignements artistiques et l’histoire des arts;

 l’IEN du 1er degré du Pas-de-Calais pour les enseignements artistiques et l’histoire des arts;

 le chef du pôle établissements – rectorat de Lille.

Ou leurs représentants
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Son rôle     :

 

 Elle se réunit à l’initiative du Recteur et du directeur régional des affaires culturelles deux à trois fois par an.

 Elle contribue à la mise en œuvre de la politique d’éducation artistique et culturelle voulue par le comité territorial. 

 Elle alimente de ses travaux le comité territorial de l'éducation artistique et culturelle.

 Elle établit, diffuse et actualise :
- une carte régionale des ressources culturelles ;
- une carte académique d’implantation des options d’enseignement artistique en lycée, des classes à horaires 

aménagés et des classes orchestres ;
- une carte des différents dispositifs territoriaux portés par l’Etat et/ou les collectivités relevant de l’éducation 

artistique et culturelle.

 Elle réalise, pour le comité territorial de l'éducation artistique et culturelle, des diagnostics et des bilans. Ceux-ci 
pourront porter sur :

- les dispositifs qui soutiennent, à l'école, au collège et au lycée, les enseignements artistiques obligatoires et 
facultatifs,

- les dispositifs qui soutiennent dans les différents temps de l’enfant et du jeune les activités relevant de l’éducation 
artistique et culturelle ;

- les systèmes d'information qui visent à rendre lisibles et accessibles les ressources numériques ;
- les besoins des élèves, des enseignants et des animateurs pour définir et faciliter la mise en œuvre des projets 

partenariaux;
- les clés de répartitions budgétaires en matière d'éducation artistique et culturelle, leurs usages et leurs équilibres ;

 Sur la base de ces diagnostics et bilans partagés, elle peut exprimer des propositions portant sur :

- les orientations pour la formation des enseignants et des acteurs du monde de la culture ;
- la promotion et la valorisation de l’éducation artistique et culturelle dans et hors l'École ;
- les modalités visant à favoriser l'enracinement et la cohérence, la continuité, la complémentarité et la progressivité 

des parcours dans le cadre du socle commun de connaissances, de compétences et de culture. 
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La commission technique territoriale de l’EAC
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FICHE 3 - Le groupe de travail académique 

 du parcours d’éducation artistique et culturelle 

 

 

 

Sa composition : 

 

 l’IGEN en charge des enseignements et de l’éducation artistique ; 

 l’inspecteur d’Académie, Directeur académique des services de l’Education nationale (IA-DASEN) du Nord ; 

 l’inspecteur d’Académie, Directeur académique des services de l’Education nationale (IA-DASEN) du Pas-de-

Calais;  

 le conseiller du Recteur pour le PEAC; 

 le DAAC; 

 le doyen des IA-IPR; 

 le doyen des IEN ET-EG; 

 le doyen des IEN 1
er

 degré; 

 le CARDIE; 

 l’IEN en charge du dossier art et culture - DSDEN du Nord; 

 l’IEN en charge du dossier art et culture - DSDEN du Pas-de-Calais; 

 l’IEN ET-EG arts appliqués; 

 l’IA-IPR coordonnateur des enseignements artistiques; 

 l’IA-IPR, correspondant académique pour les sciences et les technologies; 

 l’IA-IPR en charge de l’histoire des arts, du patrimoine et de la mémoire; 

 l’IEN ET-EG, délégué académique à l’éducation aux médias; 

 le conseiller pédagogique départemental musique; 

 le conseiller pédagogique départemental des arts visuels; 

 le chef du pôle établissements – Rectorat de Lille. 

 

 

 

Son rôle : 
 

 Il se réunit deux fois par an. 

 

 Il favorise la cohérence entre  les cycles de la scolarité obligatoire. 

 

 Il entretient la coordination entre les responsables de l'éducation artistique et culturelle, au sein du rectorat et 

des directions des services départementaux de l'Education nationale. 

 

 Il fait des propositions à l’attention du Recteur pour la mise en place du PEAC dans l’académie à partir d’états 

des lieux réguliers. 

 

 Il élabore des propositions et alimente par ses conseils la commission technique territoriale de l’éducation 

artistique et culturelle. 

 

 Il garantit la bonne articulation des enseignements artistiques avec les actions éducatives dans les territoires. 

 

 Il évalue la mise en place du PEAC et en optimise le pilotage.  
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FICHE 4 - Le comité local de pilotage 

 

 

 

Sa composition : 

 

Sous le pilotage conjoint de l’IEN de circonscription en charge du PEAC et du chef d’établissement en charge de la 

culture dans le bassin, est construit le PEAC à l’échelon local en prenant appui sur des territoires éducatifs mis en 

place selon les logiques les plus appropriées (pays, communauté d’agglomérations, communauté de communes) 

 

Pour l’Etat : 

 le chef d’établissement en charge du PEAC pour le bassin 

 l’IEN de circonscription en charge du PEAC ; 

 l’inspecteur d’Académie – Directeur Académique des Services de l’Education Nationale du Nord ou son 

représentant ; 

 l’inspecteur d’Académie – Directeur Académique des Services de l’Education Nationale du Pas-de-Calais ou 

son représentant 

 les référents culture des EPLE (lycées) ; 

 les documentalistes relais (collèges) ; 

 un conseiller pédagogique musique ; 

 un conseiller pédagogique arts visuels ; 

 un chargé de mission pour la DAAC ; 

 un inspecteur et conseiller transversal pour la DRAC ; 

 l’IA-IPR ou l’IEN ET-EG référent. 

 
Pour les collectivités locales, territoire d’action : 

 le président de l’EPCI ou son/ses représentants (élus et techniciens) 

 
Pour les collectivités : 

 le chargé de mission culture/territorial du conseil général ; 

 le chargé de mission culture/territorial du conseil régional ; 

 les directeurs des structures culturelles du territoire ou leurs représentants 
 

 

 

Son rôle : 
 

 Il se réunit deux à trois fois par an. 

 Il vise à articuler la demande des acteurs de l’enseignement et l’offre des structures culturelles, il met en 

complémentarité leurs approches de l’éducation artistique et culturelle. 

 Il formalise et, le cas échéant, contractualise la collaboration entre les acteurs du territoire lorsque celui-ci 

souhaite s’engager dans une action A.R.T.S, A.R.T, C.L.E.A, ou dans le volet artistique et culturel du P.E.D.T.. 

 Il communique les informations et met en œuvre les propositions du COPTEAC auprès de tous les acteurs du 

territoire. 

 Son action vise à favoriser la coordination entre les cycles de la scolarité obligatoire mais aussi entre les temps 

scolaire, périscolaires et extrascolaires des élèves, entre les responsables et les acteurs de l’éducation artistique et 

culturelle. 

 Il est invité à faire des propositions à la commission technique territoriale de l’éducation artistique et culturelle 

dans le respect des principes et règles qui régissent la mise en place du parcours. 

 Il est le garant de la bonne articulation des enseignements artistiques, les activités d’éducation artistique et 

culturelle et les actions éducatives dans le territoire. 

  Il évalue la mise en place du parcours d'éducation artistique et culturelle et en optimise le pilotage.  

 Il s’efforce de promouvoir l’établissement scolaire comme lieu de culture sur le territoire. 


